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Réunions 
d’information  
syndicale 
2ème trimestre 
 sur le temps de travail  (9h – 12h) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Tous les collègues, syndiqués ou non ont le droit de participer à la réunion de leur choix. 
 

Samedi 11 mars 2006 
 Marseille Centre 

Union Départementale FO, 13 rue de l’Académie, 13001 (Métro Noailles – Capucins). 
 

Samedi 18 mars 2006 
 Marseille Nord : Ecole maternelle. Sinoncelli, 49 rue Boisselot 13014. 

 

Mercredi 22 mars 2006 
 Gignac : Ecole élem. Jean Jaurès, avenue Jean Jaurès. 

 

Samedi 25 mars 2006 
 La Ciotat : Ecole élém. La Garde, Avenue des Calanques. 

 

 Est département : Ecole élém. Brassens, Avenue des Aires, Gardanne. 
 

Mercredi 29 mars 2009 
 Marseille : Ecole mat. Bois Luzy, allée des primevères,13012. 

(écoles travaillant le mercredi) 

 

Samedi 1er avril 2006 
 Côte Bleue : Ecole élém. Salengro, 5 rue de Patafloux, Châteauneuf les Martigues 

 

 Salon : Union locale FO, 200 Bould Joly. 
 

Samedi 8 avril 2006 
 Marseille – Sud : Ecole mat. Mermoz, 128 rue Mermoz, 13008. 

 

 Eyragues : Ecole élém. Rue Gabriel Péri. 
 

 Aix en Provence : Union locale FO, 11 rue des muletiers. 
 

Voir ordre du jour en page 2 et modalités en page 4 



A l' ordre du jour des réunions d' information 
syndicale du deuxième trimestre : 

 

Les problèmes auxquels nous sommes confrontés, 
comment résister et défendre nos revendications. 

La mobilisation du 7 mars et la question de la grève 
interprofessionnelle, salariés du public et du privé.

 

- Enseignement spécialisé et intégration scolaire
La loi Montchamp remet en cause le droit des enfants handicapés et/ou en grande 
difficulté aux soins et à l' enseignement adapté. 
Elle perturbe souvent gravement l'enseignement dans les classes "ordinaires". 
Elle remet en cause le statut et les conditions de travail de certains personnels 
spécialisés (secrétaires de CDES, CCPE, CCSD) mis à disposition de la Maison du handicap 
et des personnels "référents" des élèves handicapés intégrés... 
 
- Problèmes de remplacements
La situation devient ingérable et la gestion par les circonscriptions, le logiciel e-gor, lié au 
manque cruel de remplaçants a encore aggravé les conditions de remplacement des 
collègues absents. 
 
- Maternelle
Problèmes d'accueil des élèves de 2 et même 3 ans, des locaux, des remplacements des 
ATSEM (un RDV est demandé à la municipalité). 
 
- Carte scolaire
Les décisions du CTPD et les conséquences pour les écoles. 
 
- Remise en cause du statut de la fonction publique et du Code du 
travail  
CPE, CNE, Contrat "senior".. liquidation du CDI et de la notion de "contrat de travail". 
 
- Salaires
Provocation des propositions ministérielles. 
 
- Toute autre question intéressant les collègues, les dossiers 
d'école ou personnels.
 
Remarque : 

 Tous les collègues, syndiqués ou non ont le droit de participer à la réunion de leur choix, quel que 
soit leur lieu de travail .

 Il suffit de faire parvenir un avis d’ absence (modèle en page 4) à l’ IEN, huit jours avant la réunion. 
 

C’est un droit ! Inscrivez vous ! 
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Conseil Académique pour la scolarisation des élèves handicapés du 28 février 2006, déclaration liminaire de 
Force Ouvrière. 
 
Monsieur le Recteur, Mesdames et Messieurs les membres du 
« Conseil Académique pour la scolarisation des élèves 
handicapés », 
 

Permettez-moi, au nom de la Fédération FORCE OUVRIERE de 
l’Enseignement, de faire une déclaration préalable à l’ouverture des 
travaux : 
 

Nous sommes présents aujourd’hui uniquement pour rendre compte 
aux personnels que nous représentons ici et aux salariés de notre 
Confédération dont beaucoup sont parents d’élèves, de ce qui se 
discute et éventuellement se décidera dans ce Conseil académique 
installé le 12 octobre dernier « pour être un lieu d’échanges et de 
réflexion prospective sur la scolarisation des élèves handicapés ».  
Ce Conseil s’inscrit donc dans la mise en œuvre de la loi 
Montchamp du 11 février 2005.  
FORCE OUVRIERE constate la précipitation qui préside à la mise en 
œuvre de cette loi et à l’installation de ce Conseil et s’interroge sur 
cette précipitation. 
Rappelons tout d’abord, et les membres de ce Conseil qui ne sont 
pas de l’Education Nationale n’en sont peut-être pas tous informés, 
que les projets de décrets et arrêtés pour la mise en œuvre de la loi 
Montchamp n’ont été soumis pour avis au Conseil Supérieur de 
l’Education que le 20 octobre, c’est à dire plusieurs jours après 
l’installation, par vos soins, Monsieur le Recteur, de ce Conseil.  
 

Nous devons également préciser que ces projets ont recueilli très 
peu de suffrages dans cette instance : pour ne citer qu’un exemple, 
le projet d’arrêté relatif à la mise en place d’une commission 
départementale d’orientation vers les enseignements adaptés du 
second degré n’a recueilli que 2 votes favorables. Enfin, chacun 
connaît ici, sans nul doute, les difficultés actuelles de mise en place 
de la loi et des décrets d’application. Difficultés que le ministre a lui-
même reconnu, le 20 décembre dernier, lors d’une audience avec 
notre fédération, et qui l’ont conduit à proroger les commissions de 
l’Education CDES et des CCPE jusqu’au 30 juin afin d’assurer le 
traitement des dossiers. 
 

Pourquoi donc tant de précipitation, dans notre Académie en 
particulier ?  
 

Par delà la réponse à cette question que nous sollicitons de votre 
part, Monsieur le Recteur,  voici brièvement exposé le point de vue 
de Force Ouvrière : 
 

En institutionnalisant l’intégration individuelle et systématique de 
tous les enfants, quels que soient le degré et la nature de leur 
handicap ou de leurs difficultés, dans l’école ou l’établissement 
« ordinaire » de leur quartier, cette loi remet en cause les droits 
inaliénables de tous ces enfants à des soins et à un enseignement 
spécialisé. Pour Force Ouvrière c’est irresponsable et sous couvert 
« d’intégration » il s’agit de sordides économies : l’intégration d’un 
élève handicapé dans une classe ordinaire revient à 7000 euros en 
moyenne annuelle tandis qu’il faut compter un minimum de 25 000 
euros dans une structure spécialisée. 
 

Depuis plusieurs années déjà, nous assistons dans de nombreuses 
écoles à la multiplication d’intégrations « d’office » ou  

 
« par défaut ». Des instituteurs et professeurs des écoles, 
témoignent tous les jours de situations désastreuses dans des 
classes: les conditions n’étant pas réunies pour répondre aux 
besoins spécifiques de ces élèves, ils se sentent « abandonnés », 
ce qui aggrave très souvent leurs troubles de comportement 
associés. Ils le manifestent en perturbant gravement la classe et 
l’enseignement dû à tous les autres élèves, et parfois même le 
fonctionnement de toute une école.  
 

Les enseignants se sentent totalement démunis, à juste raison et au 
lieu de les soutenir, l’Administration fait pression et les menace 
parfois même de sanctions. Ainsi la procédure disciplinaire engagée 
contre notre collègue de Seine et Marne qui a eu l’outrecuidance de 
signaler un enfant sourd avec troubles importants du comportement, 
intégré d’office dans sa classe depuis la rentrée. 
 

Force Ouvrière n’accepte pas cette situation comme nous ne 
pouvons laisser dénoncer « le désarroi voire les réticences de 
certains enseignants face à la scolarisation d’un élève handicapé » 
tel que l’indique votre compte-rendu de la première réunion du 12 
octobre dernier.  
 

Enfin, cette loi organise la dissolution des commissions de 
l’Education nationale, CCPE, CCSD et CDES, dans la Maison 
Départementale des personnes handicapées (MDPH), Groupement 
d’Intérêt Public sous la tutelle du Conseil Général. Après le transfert 
de 93 000 TOS, ce sont les secrétaires de CDES qui seraient mis à 
disposition des Conseils Généraux avec la remise en cause des 
garanties afférentes à leur statut de fonctionnaires d’état : obligations 
de service, rémunération, déroulement de carrière, recrutement, 
conditions de travail, etc.  
 

D’autre part, chaque élève intégré sera « suivi » par un « enseignant 
référent », fonctionnaire d’état, titulaire d’un diplôme spécialisé dont 
les missions seront définies dans le cadre fixé par la convention 
constitutive de la MDPH et pour lesquels de multiples questions 
restent posées concernant leurs obligations de service notamment. 
 

Nous ne pouvons accepter que des fonctionnaires d’Etat perdent 
leur indépendance professionnelle au profit de la mise en œuvre 
des orientations d’un Conseil Général quel qu’il soit, orientations 
différentes selon les départements, en fonction des moyens et des 
conceptions des majorités locales, cela au mépris du devoir 
républicain d’égalité de traitement des personnes handicapées.   
 
C’est pourquoi FORCE OUVRIERE revendique l’abrogation de 
cette loi et refuse tout transfert des missions et des 
personnels. Nous revendiquons le maintien de commissions 
d’éducation spéciale indépendantes, composées de 
professionnels qualifiés, et le retour à une vraie formation et le 
recrutement à hauteur des besoins d’enseignants spécialisés. 
 
C’est pourquoi FORCE OUVRIERE n’est pas partie prenante de 
sa mise en œuvre car nous sommes pour le droit inaliénable 
aux soins, à l’enseignement spécialisé en fonction de la nature 
et du degré de handicap et aux structures adaptées auxquelles 
ont droit les personnes handicapées.
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Info administrative : 
 

Disponibilité et temps partiel : dossier à rendre avant le 13 avril. 



 
(66% déductibles des impôts) 

 

 Cotisation de base   = carte annuelle (19 €) + 12 timbres mensuels (fonction de l’échelon, Voir entre parenthèses). 
 

Echelons 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

Instituteurs  115 € (8€) 118 € (8,25€) 121 € (8,5€) 127 € (9€) 133 € (9,5€) 139 € (10€) 151 € (11€) 163 € (12€)

Prof. Ecoles 121 € (8,5€) 133 € (9,5€) 139 € (10€) 145 € 10,5€) 151 € (11€) 163 € (12€) 175 € (13€) 187 € (14€) 199 € (15€)
 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7   

Hors Classe 157 € (11,5€) 175 € (13€) 187 € (14€) 199 € (15€) 211 € (16€) 223 € (17€) 235 € (18€)   
 

Mi-temps : demi cotisation  PE Stagiaire IUFM :73 € Retraité :73 €  Etudiant IUFM :19 € 
 

 Majorations 
 

AIS, IMF : + 4 € CPC : + 10 € Chargé d’école : + 2 
€ 

Dir 2-4 cl. : + 6 € Dir 5-9 cl. : + 10 € Dir 10 cl. et + : + 13 €

 

....................................................................................................................................................…………………………………………………….. 
 

 Cotisation de base …………..+ Majoration …….…...= …….…….€ 
 

Nom et Prénom ...........................................................................................................................................  
Adresse: ......................................................................................................................................................  
......................................................................................................................................................................  
Tel. personnel, portable : ...............................................................………………………………………….. 
e – mail : 
Fonction, Ecole :.........................................................................................................................................  
......................................................................................................................Echelon: .................PE /Instit. 
déclare adhérer au SNUDI FO : (Date et signature) 
 

 Chèques à l’ordre de « SNUDI FO », plusieurs chèques possibles (jusqu’à 10), prélèvement aux dates que vous indiquerez. 
 Pour la réduction d’impôt, un reçu à joindre à votre déclaration de revenus vous sera adressée en temps utile. 

 

REUNIONS D'INFORMATION SYNDICALE  sur le temps de travail 

  Tous les collègues, syndiqués ou 
non ont le droit de participer à la 
réunion de leur choix. 

 Il suffit de faire parvenir un avis 
d’absence (modèle ci dessous) à 
l’IEN, huit jours avant la réunion. 
 

C’est un droit ! 
Inscrivez vous ! 

 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS D’ABSENCE :
 
Madame l’inspectrice, Monsieur l'inspecteur, les enseignants soussignés de 
l’école....................................................., à ............................ vous informent qu'ils 
participeront à la réunion d'information syndicale organisée par le SNUDI-Force Ouvrière 
le ................................à ................................. en application du décret 447 du 23 mai 1982 et 
de l'arrêté du 16 janvier 1985.  
 

Nom et prénom Ecole Signature 
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